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pourrait lui expliquer ce qu'il devrait faire et ensuite, finale-
ment, il pourrait passer à l'action.

Le président suppléant (M. Kilger): Je rappellerais au dépu-
té d'Hochelaga-Maisonneuve qu'il lui reste très peu de temps,
alors je demanderais, pour la réponse, la version courte, s'il vous
plaît.

M. Ménard: Monsieur le Président, vous me connaissez, à
l'école on disait que j'avais un sens de la synthèse, à proprement
parler, exceptionnel. Je vais tout simplement expliquer à mon
collègue qu'il a tout à fait raison de nous inviter à rappeler au
gouvernement que, finalement, il y a trois grandes étapes, quand
on se résume.

Monsieur le Président, est-ce qu'il y a de l'obstruction un peu
systématique de mon collègue d'en face, parce que ça va jouer
sur mon temps! Alors, tout ça pour rappeler qu'il y a trois
grandes étapes.

Premièrement, on dit qu'il faut que le gouvernement mette un
outil à la disposition de ces entreprises, qui, je le rappelle, ont
souvent très concrètement des plans de reconversion à proposer.

Monsieur le Président, je ne comprends pas ce qu'a dit le
ministre.
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Le président suppléant (M. Kilger): Je regrette d'inter-
rompre le député, mais la période de questions et commentaires
est maintenant expirée. Nous reprenons le débat avec l'honora-
ble ministre de l'Industrie.

[Traduction]

L'hon. John Manley (ministre de l'Industrie): Monsieur le
Président, quand le député propose que nous mettions des outils à
la disposition de ces entreprises, ce qu'il propose en fait, c'est
que nous leur donnions un carnet de chèques. C'est peut-être de
cela dont je devrais d'abord parler.

J'aimerais faire quelques observations générales sur ce que le
député d'Hochelaga-Maisonneuve a dit ce matin. Je me réjouis
de la tenue de ce débat. C'est pour nous l'occasion de discuter
d'un aspect important de la politique industrielle, celui de la
reconversion de la défense, mais j'aimerais situer cette question
dans un contexte plus général.

J'ai quelques observations à faire en réponse à ce que le député
a dit. Premièrement, je suis heureux que le Bloc québécois
veuille parler de la reconversion de la défense. Quand on sait que
l'objectif politique des bloquistes est de créer un nouveau pays,
un pays qui n'aura ni armée, ni marine, ni aviation, on pourrait
penser qu'ils s'attendent à devoir engager des dépenses considé-
rables pour la défense. Ils devraient s'attendre à devoir le faire si
jamais ils atteignent leur objectif. Aussi, ce n'est pas de la
reconversion de la défense dont ils devraient se préoccuper, mais
de la création d'une industrie de la défense.

J'ai par ailleurs écouté le député décrire la perte d'emplois
dans ce secteur comme une catastrophe sociale. J'abonde dans le
même sens que lui s'il entend par là que le chômage est catastro-
phique pour quiconque en est victime.

Depuis quelques années, le Canada a subi de nombreuses
pertes d'emplois dans bien des secteurs. L'industrie des pêches
du Canada atlantique a connu des difficultés dernièrement; l'in-
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dustrie automobile en Ontario a aussi eu sa part de problèmes,
bien que sa situation s'améliore actuellement, de même que les
industries de l'ouest du Canada. Le taux de chômage atteint
actuellement 11,5 p. 100, 1,5 million de Canadiens sont sans
emploi et, pour les chômeurs, c'est effectivement une catastro-
phe.

Je crois toutefois que la situation n'est pas plus catastrophique
pour les membres de l'industrie de la défense que pour ceux des
autres secteurs. Ce dont nous discutons en réalité. . .

Des voix: Oh, oh!
Le président suppléant (M. Kilger): À l'ordre. Je comprends

que les députés prennent ces questions beaucoup à coeur. Certes,
c'est l'endroit où ces choses doivent être débattues, mais je crois
que nous tenons tous à ce que cela se fasse de façon à conserver le
respect de tous nos électeurs.

En toute équité envers les députés des deux côtés de la Cham-
bre et vu la nature névralgique du débat, je demanderai à tout le
monde de faire preuve de tolérance. Pour ma part, je ferai mon
possible pour que le débat se déroule dans le plus grand respect.

M. Manley: Monsieur le Président, j'ai trois enfants à la
maison. J'ai donc l'habitude de parler en même temps que les
autres, si bien que cela ne me pose pas vraiment de problème, car
il y a des enfants ici aussi.

Je voulais aussi toucher un mot des observations formulées
par le député d'Hochelaga-Maisonneuve. Si j'ai bien compris
sa thèse, nous devrions donner de l'argent aux entreprises, à
chacune d'entre elles, pour les aider à se reconvertir.

Il a mentionné le PPIMD en disant que c'était un important
outil de développement industriel. C'est vrai que, par cet inter-
médiaire, on donne de l'argent aux entreprises depuis fort long-
temps. En ce moment, nous procédons à un examen du PPIMD.
Je vais en reparler un peu plus en détail dans quelques instants,
mais qu'il suffise de savoir, pour tout de suite, que notre objectif
est de faire en sorte que le PPIMD aide les entreprises, sous
forme de contributions remboursables, à concevoir des produits
pour leurs marchés.

Je crois qu'il y a lieu de faire une distinction entre l'approche
stratégique d'un secteur industriel donné et celle qui consiste à
renflouer les entreprises en les arrosant avec l'argent des contri-
buables.

À propos de la reconversion des industries militaires, je crois
que la plupart des députés seront d'accord avec moi pour dire
qu'il s'agit d'un processus très complexe. Je ne crois pas qu'il
existe des réponses ou des formules simples. En outre, la posi-
tion du Canada à l'égard de la reconversion des industries mili-
taires est loin d'être comparable à celle des autres pays industria-
lisés. Le député de Hochelaga-Maisonneuve et nombre de ses
collègues ont besoin, je crois, qu'on leur explique exactement ce
que nous essayons de faire. Je vais essayer de vous expliquer le
cheminement du Canada dans le domaine de la reconversion
industrielle.
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Nous avons établi dans le livre rouge que de nombreux débou-
chés s'offraient aux industries qui reconnaissaient et exploi-
taient les tendances sur les marchés mondiaux. Nous savions que
le temps était venu d'aider les industries militaires à passer de la
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